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MONTANTS
ÉVALUÉS

MONTANTS
RECOUVRÉS

FRAUDES CONSTATÉES
ET STOPPÉES

LA LUTTE CONTRE LA FRAUDE SOCIALE : 
UN OBJECTIF DE VALEUR CONSTITUTIONNELLE – 4 GRANDS ENJEUX

LUTTE CONTRE LA FRAUDE SOCIALE 
ÉTAT DES LIEUX ET ENJEUX 

Appréhension statistique
des sommes supposées

être fraudées

L’évaluation mesure 
le potentiel théorique

de la fraude

Dont fraudes évitées

ÉVITER
DES PERTES FINANCIÈRES

Objectif budgétaire dans un contexte
de fortes tensions

(recouvrement souvent di�cile, 
mais gains réels bien que « cachés »

avec les fraudes évitées)

ÉVITER DES DISTORSIONS
ÉCONOMIQUES ET SOCIALES

Garantir les conditions
de concurrence, entre secteurs

d’activité, au sein d’un mêmesecteur
Éviter la création

d’inégalités entre assurés

GARANTIR LES DROITS
DES PERSONNES

GARANTIR LA CONFIANCE
DANS LE SYSTÈME

En assurant à chacun son juste droit
au regard du prélèvement

et à la cohésion sociale
Assurer l’adhésion au système

Spécifique à la sphère sociale
Impact des fraudes

aux cotisations sur les droits 

DE L’ÉVALUATION AU RECOUVREMENT : DES NOTIONS TROP SOUVENT CONFONDUES
DES MONTANTS RECOUVRÉS TRÈS EN DEÇÀ DES MONTANTS ÉVALUÉS

MALGRÉ UN TRÈS FORT INVESTISSEMENT DES ORGANISMES
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2

4

Fraudes détectées en gestion
et donnant lieu à notification d’un indu

          Fraudes détectées en gestion et donnant lieu
à blocage en amont du versement 

Sommes recouvrées
suite à constat de fraude

(Pouvant inclure
des pénalités)

13
MD€

DONT 0,5 MD€ ÉVITÉES

0,6
MD€

2,1
MD€



Des méthodes
de contrôle de plus
en plus diversifiées

Des populations encore
insu�samment

contrôlées

Une amélioration
nécessaire

des échanges
entre organismes

Un renforcement encore
nécessaire de la lutte

contre les fraudes
complexes

 

METTRE EN PLACE
UNE GOUVERNANCE EN CAPACITÉ DE MENER

DES ACTIONS À 360°

DÉVELOPPER LE CIVISME SOCIAL 

Élargir la focale
pour limiter les dérives

Agir sur le cadre juridique

Accompagner
et responsabiliser 
assurés et professionnels
de santé

Accroître la fiabilité
des données

UNE PRÉVALENCE DE LA FRAUDE À RÉDUIRE
PAR UNE STRATÉGIE RÉSOLUE DE PRÉVENTION

 
LE SECTEUR ÉCONOMIQUE EST L'ENJEU MAJEUR 

DE LA LUTTE CONTRE LES FRAUDES SOCIALES

Prévenir
la fraude : 

une nécessité
démocratique
et financière

Contrôler
pour dissuader :
mieux coordonner
les e�orts

Concilier
e�cacité
de la lutte

contre la fraude
et non-

discrimination

Protéger
les usagers
du service
public
de la sécurité
sociale
des risques
d’usurpation

Un développement 
des algorithmes
pour mieux contrôler
et mieux cibler

Une prévention
indispensable 
des risques
d’industrialisation 
des discriminations

Une transparence
nécessaire pour assurer
la confiance dans
le système

Un sujet
de forte vigilance

Des risques démultipliés

Une forte action
préventive nécessaire

Répartition de l'évaluation
de la fraude entre branches

30 %
Cnaf

13 %
Cnam

1 % - France Travail

53 %
Urssaf

(y.c. Agirc-Arrco
/Unedic)

3 % - CCMSA

0 %
Cnav

56 %
Entreprise /
travailleurs

indépendants

34 %
Assurés

10 %
Professionnels

de santé

Répartition de la fraude
par grande famille économique

(montants évalués)


